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CENTRE DE SOINS DE PODENSAC 
Direction des Ressources Humaines   Avis du 16 décembre 2009 
 
 
 
 
 
 
 
RECRUTEMENT DE CINQ OUVRIERS PROFESSIONNELS QUALIFI ES  

PAR LE CENTRE DE SOINS DE PODENSAC 
 
 
 
 
 

LE CENTRE DE SOINS DE PODENSAC (33) 
 

RECRUTE PAR VOIE DE CONCOURS SUR TITRES 
CINQ OUVRIERS PROFESSIONNELS QUALIFIES 

SPECIALITE : CUISINE 
 
 

Date de clôture des inscriptions, le 16 janvier 2010 à minuit 
 le cachet de la poste faisant foi 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Diffusion :  

- Préfecture : recueil-actes-administratifs@gironde.pref.gouv.fr 

- Sous-Préfecture : sous-préfecture-de-langon@gironde.pref.gouv.fr 

- DDASS : dd33-etablissement@sante.gouv.fr 
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 Centre Hospitalier de Dax  – Côte d’Argent 
     Direction des Ressources Humaines 

 
 

 

AVIS DE CONCOURS SUR TITRES  

POUR LE RECRUTEMENT D’UNE PUERICULTRICE 

 

 
 
 

Le DIRECTEUR du Centre Hospitalier de DAX, 
 
Vu la loi n°86/33 du 9 janvier 1986 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique hospitalière, 
  
Vu le décret n°88-1077 du 30/11/88 modifié portant  statuts particuliers des personnels 
infirmiers de la Fonction Publique Hospitalière, 
 
Vu la vacance d’une puéricultrice diplômée d’Etat au tableau des effectifs, 

 
D E C I D E  

 
Article 1

er : - Un concours sur titres pour le recrutement d’une puéricultrice sera organisé au Centre 
Hospitalier de Dax. 

 
Article 2 : - Sont admis à concourir :  
 

Les candidats titulaires du diplôme d’Etat  de puéricultrice, ou d’une 
autorisation d’exercer la profession de puéricultrice délivrée par le ministre de la 
Santé. 

 
Article 3 :  - Les candidats doivent faire parvenir  leur demande d’admission à concourir, 

accompagnée des diplômes dont ils sont titulaires, de la photocopie de la carte 
nationale d’identité en cours de validité, d’un curriculum vitae établi sur papier libre. 

 
- avant le 88  jjaannvviieerr  22001100 à Monsieur le Directeur des Ressources 
Humaines du Centre Hospitalier de Dax 

 

Article 4 :  - Le concours sera organisé au Centre Hospitalier de Dax début du premier semestre 
2010. 

 
 
       Dax, le 7 décembre 2009 

Le Directeur des Ressources Humaines et 
de la Formation, 

 
 

      M. LESPARRE 
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 Centre Hospitalier de Dax  – Côte d’Argent 
     Direction des Ressources Humaines 

 
 
 
 
 
 
 
 
Le DIRECTEUR du Centre Hospitalier de DAX, 
 
Vu le décret n°89-613 du 1er septembre 1989 modifié par le décret 2001-825 du 07/09/01 
portant statuts particuliers des personnels médico-techniques de la fonction publique 
hospitalière, 
 
Vu l’arrêté du 14 juin 2002  fixant la composition du jury et les modalités d’organisation du 
concours sur titres permettant l’accès au corps de préparateurs en pharmacie hospitalière. 
 
Vu la vacance d’un poste de Préparateur en Pharmacie de classe normale au tableau de l’effectif 
du personnel, 

 
D E C I D E  

 

 
Article 1erArticle 1erArticle 1erArticle 1er - Un concours sur titres pour le recrutement d’un préparateur en pharmacie hospitalière  

est ouvert au Centre Hospitalier de DAX. 

 

Article 2Article 2Article 2Article 2   - Ce concours aura lieu début du 1er  semestre 2010. 

 

Article 3Article 3Article 3Article 3   - Les demandes d’admission au concours doivent parvenir au plus tard le : 

 

7 janvier 2010 
 

à Monsieur Marc LESPARREMonsieur Marc LESPARREMonsieur Marc LESPARREMonsieur Marc LESPARRE, Directeur des Ressources Humaines,  Centre Hospitalier de DAX, B.P. 

323 - 40107 DAX Cedex, le cachet de la poste faisant foi. 

 

A l’appui de leur demande, les candidats doivent joindre les pièces suivantes : 

 

� une copie de la carte nationale d’identité en cours de validité, 

 

� les diplômes, certificats dont ils sont titulaires ou une copie dûment certifiée conforme de 

ces documents, 

 

� un curriculum vitae indiquant le ou les titres détenus, les diverses fonctions occupées et les 

périodes d’emploi. Il y sera joint, le cas échéant, les attestations des employeurs successifs, 

tant dans le secteur public que dans le secteur privé. 

 

Dax, le 7 décembre 2009  
Le Directeur des Ressources Humaines,
   
  
M. LESPARRE 

 

DDEECCIISSIIOONN  DD’’OOUUVVEERRTTUURREE  DD’’UUNN  CCOONNCCOOUURRSS    SSUURR  TTIITTRREESS  

PPOOUURR  LLEE  RREECCRRUUTTEEMMEENNTT  

DD’’UUNN  PPRREEPPAARRAATTEEUURR  EENN  PPHHAARRMMAACCIIEE  HHOOSSPPIITTAALLIIEERREE  
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 Centre Hospitalier de Dax  – Côte d’Argent 
     Direction des Ressources Humaines 

 
 
 
 
 

Le DIRECTEUR du Centre Hospitalier de DAX, 
 

Vu le décret n° 89-613 du 1er Septembre 1989 modifié, portant statuts particuliers des personnels 
médico-techniques de la fonction publique hospitalière,  

 
Vu l’arrêté du 20/12/1989 fixant la composition du jury et les modalités du concours sur titres permettant 
l’accès au corps de manipulateur d’électroradiologie médicale, 

 
Vu la vacance d’un poste de Manipulateur d’Electroradiologie médicale au tableau de l'effectif du 
personnel, 

 
D   E   C   I   D   E  

 

Article 1erArticle 1erArticle 1erArticle 1er - Un concours sur titres pour le recrutement d’un manipulateur 

d’électroradiologie médicale est ouvert au Centre Hospitalier de DAX. 
 

Article 2Article 2Article 2Article 2   - Ce concours aura lieu début  du 1er trimestre 2010. 
 

Article 3Article 3Article 3Article 3   - Les demandes d’admission au concours doivent parvenir au plus tard le : 

 
Lundi 11 janvier 2010 

 

à Monsieur Marc LESPARREMonsieur Marc LESPARREMonsieur Marc LESPARREMonsieur Marc LESPARRE, Directeur des Ressources Humaines,  Centre Hospitalier de DAX, 

B.P. 323 - 40107 DAX Cedex, le cachet de la poste faisant foi. 

 

A l’appui de leur demande, les candidats doivent joindre les pièces suivantes : 

 

� une copie de la carte nationale d’identité en cours de validité 
 

� les diplômes, certificats dont ils sont titulaires ou une copie dûment certifiée 

conforme de ces documents  
 

� un curriculum vitae indiquant le ou les titres détenus, les diverses fonctions 

occupées et les périodes d’emploi. Il y sera joint, le cas échéant, les attestations 

des employeurs successifs, tant dans le secteur public que dans le secteur privé. 

 

Dax, le 11 décembre 2009 
Le Directeur des Ressources Humaines,  
 
 
M. LESPARRE 

 

AAVVIISS  DDEE  CCOONNCCOOUURRSS  SSUURR  TTIITTRREESS  PPOOUURR  LLEE  RREECCRRUUTTEEMMEENNTT  

DD’’UUNN    MMAANNIIPPUULLAATTEEUURR  DD’’EELLEECCTTRROORRAADDIIOOLLOOGGIIEE  MMEEDDIICCAALLEE  
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Décision du 01.12.2009 CENTRE HOSPITALIER de 
CADILLAC 

Direction DELEGATION DE SIGNATURE 

LE DIRECTEUR DU CENTRE HOSPITALIER DE CADILLAC 

VU la loi n° 91.748 du 31 juillet 1991 portant réforme hospitalière, 

VU le décret n° 92.783 du 06 août 1992 relatif à la délégation de signature pour application de la loi  

 n° 91.748 du 31 juillet 1991 portant réforme hospitalière et notamment ses articles 
714.12.1,2,3,4, 

CONSIDERANT  les nécessités de fonctionnement du service public hospitalier, 
  

D E C I D E  

ARTICLE  PREMIER  - Délégation de signature est confiée à Monsieur Stéphane SAGE, Directeur-
Adjoint, chargé de la Direction de la Clientèle, aux fins de signer tous les documents administratifs, 
comptables et financiers relevant de ses fonctions. 

ARTICLE  2 - En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Stéphane SAGE, cette même délégation est 
confiée à Madame Florence HITIER, Attachée d’Administration Hospitalière – Direction de la Clientèle. 

ARTICLE  3 - La présente décision annule et remplace toute décision antérieure. 

ARTICLE  4 - Cette décision sera notifiée au comptable de l’Etablissement et à tout autre service concerné 
et sera portée à la connaissance du public par voie d’affichage et par publication dans le recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de la Gironde. 

 

Fait à Cadillac, le 1er décembre 2009 

 

 

Le Directeur Adjoint,            Le directeur,  

 

 

Stéphane SAGE               Jacques LAFFORE 

 

 

L’Attachée d’Administration Hospitalière, 

 

 

Florence HITIER 
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Décision du 01.12.2009 CENTRE HOSPITALIER de 
CADILLAC 

Direction DELEGATION DE SIGNATURE 

LE DIRECTEUR DU CENTRE HOSPITALIER DE CADILLAC 

 

VU la loi n° 91.748 du 31 juillet 1991 portant réforme hospitalière, 

 

VU le décret n° 92.783 du 06 Août 1992 relatif à la délégation de signature pris pour application 
de la loi n° 91.748 du 31 juillet 1991 portant réforme hospitalière et notamment ses articles 
714.12.1,2,3,4, 

 

CONSIDERANT  les nécessités de fonctionnement du service public hospitalier, 

 

 

DECIDE 

 

 

ARTICLE PREMIER – Délégation de signature est confiée à Monsieur Pierre PALUCH, 
Directeur Adjoint chargé de la D.A.R.A.G, aux fins d’exercer les fonctions d’ordonnancement des 
dépenses et à ce titre d’assurer le suivi et le contrôle de l’exécution du budget et la gestion du 
patrimoine. 

 

ARTICLE 2 – En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Pierre PALUCH, cette même 
délégation est confiée à Monsieur Frédéric PLOUVIER-CLEMENT, Attaché d’Administration 
Hospitalière de la D.A.R.A.G. 

 

ARTICLE 3 – A titre tout à fait exceptionnel et en cas d’urgence et d’absence ou empêchement de 
M. Pierre PALUCH ou M. Frédéric PLOUVIER-CLEMENT, cette même délégation est confiée à 
Mademoiselle MAGGIONI Nathalie, Ingénieur à la D.A.RA.G. 

 

ARTICLE 4  – La présente décision annule et remplace toute décision antérieure. 
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ARTICLE 5  – Cette décision sera notifiée au comptable de l’Etablissement et à tout autre service 
concerné et sera portée à la connaissance du public par voie d’affichage et par publication dans le 
recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Gironde. 

 

 

 

 

Fait à Cadillac, le 1er décembre 2009 

 

 

 

Le Directeur-Adjoint,       Le Directeur, 

 

 

Pierre PALUCH       Jacques LAFFORE 

 

 

 

 

L’Attaché d’Administration Hospitalière,    L’Ingénieur Hospitalier 

 

 

Frédéric PLOUVIER-CLEMENT     Nathalie MAGGIONI 
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Décision du 01.12.2009 CENTRE HOSPITALIER de 
CADILLAC 

Direction DELEGATION DE SIGNATURE 

LE DIRECTEUR DU CENTRE HOSPITALIER DE CADILLAC 

VU le décret n° 92-783 du 06 août 1992 relatif à la délégation de signatures des Directeurs 
d’Etablissements Publics de Santé, pris en application de la loi n° 91-748 du 31 juillet 1991 portant 
réforme hospitalière et modifiant le Code de la Santé Publique, 

VU l’arrêté du Centre National de Gestion des personnels de Direction de la fonction publique hospitalière 
en date du 25 mars 2008 nommant Monsieur Jean-Louis SCHANGEL Directeur Adjoint au Centre 
Hospitalier de Cadillac, à compter du 02 mai 2008, 

VU La décision du Directeur du Centre Hospitalier de Cadillac chargeant Monsieur Jean-Louis 
SCHANGEL des Affaires économiques et logistiques à compter du 02 mai 2008,    

D E C I D E  

ARTICLE  PREMIER  -  de donner délégation de signature à Monsieur Jean-Louis SCHANGEL, Directeur 
des affaires économiques pour les actes ci-après : 

- l’engagement, la vérification et la liquidation des dépenses de classe 2, relevant de sa Direction, 

- l’engagement, la vérification et la liquidation des comptes de classe 6 rattachés à cette Direction. 

ARTICLE  2 – La présente décision sera notifiée au comptable du Centre Hospitalier de Cadillac et sera 
portée à la connaissance du public par voie d’affichage et par publication au recueil des actes administratifs 
de la préfecture de la Gironde et prend effet à compter du 1er décembre 2009. 

  

 

Fait à Cadillac, le 1er décembre 2009 

 

 

 

 

Le Directeur, Le Directeur chargé des Services Economiques et Logistiques, 

 

 

Jacques LAFFORE Jean-Louis SCHANGEL 

Recueil des Actes Administratifs Spécial  N° 52 - du 1er au 16 décembre 2009 page 10



CENTRE HOSPITALIER de 
CADILLAC            Décision du 01.12.2009 
 
Direction 

DELEGATION DE SIGNATURE 
 
 

LE DIRECTEUR DU CENTRE HOSPITALIER DE CADILLAC 
 
 
 
 

VU la loi n° 91.748 du 31 juillet 1991 portant réforme hospitalière, 
 
VU le décret n° 92.783 du 6 Août 1992 relatif à la délégation de signature des Directeurs 

d’Etablissements Publics de Santé pris pour l’application de la loi n° 91.748 du 
31 juillet 1991 portant réforme hospitalière et notamment ses articles 714.12.1,2,3,4, 

 
VU le décret n° 2006-975 du 1er août 2006 portant code des marchés publics, 
 
CONSIDERANT  les nécessités de fonctionnement du service public hospitalier, 
 
 
 
 

DECIDE 
 
 
 
 

ARTICLE PREMIER – Délégation pour le choix de l’attributaire et de signature est donnée 
aux acheteurs publics suivants : 
 

� Pour les marchés de fournitures et de services dont le montant est inférieur à 
90 000 € HT à : 
 

� Monsieur CARON, Pharmacien-chef, pour les achats de la pharmacie, 
 
� Monsieur PALUCH, Directeur adjoint, pour les achats (de services) de la Direction des 

Services Financiers, et pour les achats de la Direction des Travaux et des Services 
Techniques,  

 
� Madame THERASSE, Directeur adjoint, pour les achats (de services) de la Direction des 

Ressources Humaines, 
 
� Monsieur SCHANGEL, Directeur adjoint, pour les achats de la Direction des Services 

Economiques et Logistiques, 
 
� Monsieur SAGE, Directeur adjoint, pour les achats (de services) de la Direction de la 

Clientèle, et pour les achats du Service Informatique, 
 
 
 

Recueil des Actes Administratifs Spécial  N° 52 - du 1er au 16 décembre 2009 page 11



� Pour les marchés de fournitures, services et travaux dont le montant est compris entre 
90 000 € et 193 000 € HT : 
 
- pour les marchés des services travaux, techniques : 

� Monsieur PALUCH, Directeur Adjoint  
 

- pour les marchés du service informatique : 
� Monsieur SAGE, Directeur Adjoint  
 

- pour les marchés de fournitures et services pour tous les autres services : 
� Monsieur SCHANGEL, Directeur adjoint chargé des Services Economiques et 

Logistiques (Pôle Logistique) 
 
 
ARTICLE 2  – La présente décision annule et remplace toute décision antérieure. 
 
 
ARTICLE 3  – Cette décision sera notifiée à tout service concerné et sera portée à la 
connaissance du public par voie d’affichage et par publication dans le recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de la Gironde. 
 
 
 
 Fait à Cadillac, le 1er décembre 2009 
 
 
 
Le Directeur Adjoint  Le Directeur, 
 
 
Pierre PALUCH Jacques LAFFORE 
 
 
 
Le Directeur Adjoint  Le Directeur Adjoint  
 
 
Marie-Claire THERASSE Jean-Louis SCHANGEL 
 
 
 
Le Directeur Adjoint Le Responsable du Pôle Pharmacie 
 
 
Stéphane SAGE Jacques CARON 
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Décision du 01.12.2009 CENTRE HOSPITALIER de 
CADILLAC 

Direction DELEGATION DE SIGNATURE 

LE DIRECTEUR DU CENTRE HOSPITALIER DE CADILLAC 

VU les titres I et IV du statut des Fonctionnaires, 

VU le décret n° 92-783 du 06 août 1992 relatif à la délégation de signatures des Directeurs 
d’Etablissements Publics de Santé, pris en application de la loi n° 91-748 du 31 juillet 1991 portant 
réforme hospitalière et modifiant le Code de la Santé Publique, 

CONSIDERANT  les nécessités de fonctionnement du service public hospitalier, 

 

 

D E C I D E  

ARTICLE  PREMIER  - Délégation de signature est confiée à Madame Christine GEFFRAY, Cadre de 
Santé assurant une mission de coordination dévolue au Cadre Supérieur de Santé, afin de signer les ordres de 
missions définis par le décret n° 92.566 du 25 juin 1992.  

 

ARTICLE  2 - Cette décision sera notifiée au comptable de l’Etablissement et à tout autre service concerné 
et sera portée à la connaissance du public par voie d’affichage et par publication dans le recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de la Gironde.  

 

 

Fait à Cadillac, le 1er décembre 2009 

 
 
 
 
  
 Le Cadre de Santé,      Le Directeur, 
 
 
 Christine GEFFRAY      Jacques LAFFORE 
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Décision du 01.12.2009 CENTRE HOSPITALIER de 
CADILLAC 

Direction DELEGATION DE SIGNATURE 

LE DIRECTEUR DU CENTRE HOSPITALIER DE CADILLAC 

VU les titres I et IV du statut des Fonctionnaires, 

VU le décret n° 92-783 du 06 août 1992 relatif à la délégation de signatures des Directeurs 
d’Etablissements Publics de Santé, pris en application de la loi n° 91-748 du 31 juillet 1991 portant 
réforme hospitalière et modifiant le Code de la Santé Publique, 

CONSIDERANT  les nécessités de fonctionnement du service public hospitalier, 

 

 

D E C I D E  

ARTICLE  PREMIER  - Délégation de signature est confiée à Madame Nathalie BORTOLUZZI, Cadre de 
Santé faisant fonction de Cadre Supérieur de Santé, afin de signer les ordres de missions définis par le décret 
n° 92.566 du 25 juin 1992.  

 

ARTICLE  2 - Cette décision sera notifiée au comptable de l’Etablissement et à tout autre service concerné 
et sera portée à la connaissance du public par voie d’affichage et par publication dans le recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de la Gironde.  

 

 

Fait à Cadillac, le 1er décembre 2009 

 
 
 
 
  
 Le Cadre de Santé,      Le Directeur, 
 
 
 Nathalie BORTOLUZZI     Jacques LAFFORE 
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Décision du 01.12.2009 CENTRE HOSPITALIER de 
CADILLAC 

Direction DELEGATION DE SIGNATURE 

LE DIRECTEUR DU CENTRE HOSPITALIER DE CADILLAC 

VU les titres I et IV du statut des Fonctionnaires, 

VU le décret n° 92-783 du 06 août 1992 relatif à la délégation de signatures des Directeurs 
d’Etablissements Publics de Santé, pris en application de la loi n° 91-748 du 31 juillet 1991 portant 
réforme hospitalière et modifiant le Code de la Santé Publique, 

CONSIDERANT  les nécessités de fonctionnement du service public hospitalier, 

 

 

D E C I D E  

ARTICLE  PREMIER  - Délégation de signature est confiée à Madame Christine DENISSE, Cadre 
Supérieur de Santé, afin de signer les ordres de missions définis par le décret n° 92.566 du 25 juin 1992.  

 

ARTICLE  2 - Cette décision sera notifiée au comptable de l’Etablissement et à tout autre service concerné 
et sera portée à la connaissance du public par voie d’affichage et par publication dans le recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de la Gironde.  

 

 

Fait à Cadillac, le 1er décembre 2009 

 
 
 
 
  
 Le Cadre Supérieur de Santé,      Le Directeur, 
 
 
 Christine  DENISSE       Jacques LAFFORE 
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Décision du 01.12.2009 CENTRE HOSPITALIER de 
CADILLAC 

Direction DELEGATION DE SIGNATURE 

LE DIRECTEUR DU CENTRE HOSPITALIER DE CADILLAC 

VU les titres I et IV du statut des Fonctionnaires, 

VU le décret n° 92-783 du 06 août 1992 relatif à la délégation de signatures des Directeurs 
d’Etablissements Publics de Santé, pris en application de la loi n° 91-748 du 31 juillet 1991 portant 
réforme hospitalière et modifiant le Code de la Santé Publique, 

CONSIDERANT  les nécessités de fonctionnement du service public hospitalier, 

 

 

D E C I D E  

ARTICLE  PREMIER  - Délégation de signature est confiée à Madame Catherine CUTULLIC, Cadre 
Supérieur de Santé, afin de signer les ordres de missions définis par le décret n° 92.566 du 25 juin 1992.  

 

ARTICLE  2 - Cette décision sera notifiée au comptable de l’Etablissement et à tout autre service concerné 
et sera portée à la connaissance du public par voie d’affichage et par publication dans le recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de la Gironde.  

 

 

Fait à Cadillac, le 1er décembre 2009 

 
 
 
 
  
 Le Cadre Supérieur de Santé,      Le Directeur, 
 
 
 Catherine CUTULLIC       Jacques LAFFORE 
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Décision du 01.12.2009 CENTRE HOSPITALIER de 
CADILLAC 

Direction DELEGATION DE SIGNATURE 

LE DIRECTEUR DU CENTRE HOSPITALIER DE CADILLAC 

VU les titres I et IV du statut des Fonctionnaires, 

VU le décret n° 92-783 du 06 août 1992 relatif à la délégation de signatures des Directeurs 
d’Etablissements Publics de Santé, pris en application de la loi n° 91-748 du 31 juillet 1991 portant 
réforme hospitalière et modifiant le Code de la Santé Publique, 

CONSIDERANT  les nécessités de fonctionnement du service public hospitalier, 

 

 

D E C I D E  

ARTICLE  PREMIER  - Délégation de signature est confiée à Monsieur Christi n DAIRE, Cadre Supérieur 
de Santé, afin de signer les ordres de missions définis par le décret n° 92.566 du 25 juin 1992.  

 

ARTICLE  2 - Cette décision sera notifiée au comptable de l’Etablissement et à tout autre service concerné 
et sera portée à la connaissance du public par voie d’affichage et par publication dans le recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de la Gironde.  

 

 

Fait à Cadillac, le 1er décembre 2009 

 
 
 
 
  
 Le Cadre Supérieur de Santé,      Le Directeur, 
 
 
 Christian DAIRE       Jacques LAFFORE 
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Décision du 01.12.2009 CENTRE HOSPITALIER de 
CADILLAC 

Direction DELEGATION DE SIGNATURE 

LE DIRECTEUR DU CENTRE HOSPITALIER DE CADILLAC 

VU les titres I et IV du statut des Fonctionnaires, 

VU le décret n° 92-783 du 06 août 1992 relatif à la délégation de signatures des Directeurs 
d’Etablissements Publics de Santé, pris en application de la loi n° 91-748 du 31 juillet 1991 portant 
réforme hospitalière et modifiant le Code de la Santé Publique, 

CONSIDERANT  les nécessités de fonctionnement du service public hospitalier, 

 

 

D E C I D E  

ARTICLE  PREMIER  - Délégation de signature est confiée à Monsieur Philippe OSMOND, Cadre 
Supérieur de Santé, afin de signer les ordres de missions définis par le décret n° 92.566 du 25 juin 1992.  

 

ARTICLE  2 - Cette décision sera notifiée au comptable de l’Etablissement et à tout autre service concerné 
et sera portée à la connaissance du public par voie d’affichage et par publication dans le recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de la Gironde.  

 

 

Fait à Cadillac, le 1er décembre 2009 

 
 
 
 
  
 Le Cadre Supérieur de Santé,      Le Directeur, 
 
 
 Philippe OSMOND       Jacques LAFFORE 
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Décision du 01.12.2009 CENTRE HOSPITALIER de 
CADILLAC 

Direction DELEGATION DE SIGNATURE 

LE DIRECTEUR DU CENTRE HOSPITALIER DE CADILLAC 

VU les titres I et IV du statut des Fonctionnaires, 

VU le décret n° 92-783 du 06 août 1992 relatif à la délégation de signatures des Directeurs 
d’Etablissements Publics de Santé, pris en application de la loi n° 91-748 du 31 juillet 1991 portant 
réforme hospitalière et modifiant le Code de la Santé Publique, 

CONSIDERANT  les nécessités de fonctionnement du service public hospitalier, 

 

 

D E C I D E  

ARTICLE  PREMIER  - Délégation de signature est confiée à Monsieur François LEFEBVRE, Cadre 
Supérieur de Santé, afin de signer les ordres de missions définis par le décret n° 92.566 du 25 juin 1992.  

 

ARTICLE  2 - Cette décision sera notifiée au comptable de l’Etablissement et à tout autre service concerné 
et sera portée à la connaissance du public par voie d’affichage et par publication dans le recueil des actes 
administratifs de la Préfecture de la Gironde.  

 

 

Fait à Cadillac, le 1er décembre 2009 

 
 
 
 
  
 Le Cadre Supérieur de Santé,      Le Directeur, 
 
 
 François LEFEBVRE       Jacques LAFFORE 
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PREFECTURE DE LA GIRONDE 
SECRETARIAT GENERAL 
Pôle Juridique Interministériel 

 

  ARRETE DU 16.12.2009 

 

 

Délégation de signature à M. Olivier DELCAYROU, Sous-
Préfet de Lesparre-Médoc

 

LE PREFET DE LA REGION AQUITAINE, 
PREFET DE LA GIRONDE 

OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR 
COMMANDEUR DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE 

 

 

VU la Loi n° 82-213 du 2 mars 1982, relative aux droits et libertés des communes, des départements et des 
régions ;  

VU la loi n°2009-122 du 4 février 2009 de finances rectificatives pour 2009; 

VU le code de la santé publique, notamment les articles L3131-8 à 10 et L3133-6 ; 

 
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des 
services de l'Etat dans les régions et les départements ; 

VU le décret du 29 avril 2009, nommant M. Dominique SCHMITT, préfet de la région Aquitaine, préfet de la 
zone de défense Sud-Ouest, préfet de la Gironde ; 

VU le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997, relatif à la déconcentration des décisions administratives individuelles 
conférant au préfet une compétence de droit commun pour prendre les décisions précitées ; 

VU le décret n°2001-260 du 27 mars 2001, portant application de la Loi "solidarité renouvellements urbains" et 
les articles R124-1 à R124-6 du code de l'urbanisme; 

VU les articles R421-17 du code de l'urbanisme et R123-1 à R123-23 du code de l'environnement; 

VU la circulaire NOR INT B 0900029C du 11 février 2009 relative au fonds de compensation pour la TVA ; 

VU l'instruction du Ministre de l'Intérieur et de la Sécurité publique du 15 mars 1993 sur les délégations 
préfectorales de signature et de pouvoir, ainsi que sur les règles régissant les suppléances et l'intérim ; 

VU l'arrêté préfectoral du 22 mars 2006, portant modification des limites d'arrondissement dans le département 
de la Gironde 

VU le décret du 2 octobre 2007, nommant M. Olivier DELCAYROU, sous-préfet de LESPARRE-MEDOC ; 

ARRETE 

ARTICLE PREMIER - Délégation de signature est donnée à M. Olivier DELCAYROU, sous-préfet de 
LESPARRE-MEDOC, à l'effet de signer toutes décisions dans les limites de son arrondissement, dans les 
domaines suivants : 

SECTION I - EN MATIERE DE CONTRÔLE DE LEGALITE ET D'AUTORISATIONS D'URBANISME 

1. Contrôle de légalité des actes des autorités communales et intercommunales: signature des recours 
gracieux et de la lettre informant à leur demande les maires de l'intention de ne pas saisir le Tribunal 
administratif; 
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2. Application des dispositions du chapitre II du titre 1er de la Loi 82-213 du 2 mars 1982, relative aux 
droits et libertés des communes des départements et des régions, à l'exclusion de la saisine de la 
Chambre régionale des comptes; 

3. Conventions relatives au dispositif dérogatoire de remboursement anticipé du FCTVA pour les 
investissements inférieurs à 5 000 000 € ; 

4. Application des dispositions des articles L 2112-2, L 2112-3 et R 2121-9 du Code général des 
collectivités territoriales relatifs aux modifications territoriales des communes et aux transferts de leurs 
chefs-lieux, à la création des commissions syndicales et à la cotation et au paraphe des registres des 
délibérations; 

5. Décisions relatives aux actes d'application du droit des sols, faisant l'objet d'avis divergents entre le 
Maire et la DDE (article R 421-36-6° du Code de l'urbanisme). 

6. Suivi de l'élaboration et approbation des cartes communales; 
7. Organisation des enquêtes publiques concernant les autorisations de lotir sur les communes ne disposant 

d'aucun document d'urbanisme; 

SECTION II - EN MATIERE DE POLICE GENERALE 

1. Délivrance des cartes nationales d'identité et des passeports; 
2. Délivrance des permis internationaux, cartes professionnelles; 
3. Signature des arrêtés portant suspension du permis de conduire ou interdiction de se présenter en vue de 

l'obtention de ce titre; 
4. Octroi du concours de la Force publique pour l'exécution des jugements d'expulsion immobilière et 

mobilière; 
5. Délivrance de toutes décisions relatives à la police de la voie publique, des cafés, des débits de 

boissons, bals, spectacles et autres lieux publics excédant la compétence des autorités municipales; 
6. Autorisation d'usage des haut-parleurs sur la voie publique, de quêtes sur la voie publique, de courses 

pédestres, cyclistes, hippiques, ainsi que de rallyes automobiles et motocyclistes et d'épreuves sportives 
telles que karting, moto-cross, grass track et toutes épreuves de la même catégorie et homologation de 
pistes ou des circuits prévus pour ces manifestations se déroulant exclusivement sur le territoire de 
l'arrondissement; 

7. Autorisation de détenir et de vendre des cartouches chargées et de la poudre de chasse (3ème et 4ème 
catégorie); 

8. Arrêtés préfectoraux réglementant la circulation, 
o à titre permanent sur les routes à grande circulation y compris celles se situant en 

agglomération pour implantation de stops et de balises AB3a, 
o à titre provisoire, à l'occasion des fêtes, courses cyclistes et épreuves sportives à moteur sur les 

routes nationales, 
o autorisation de circulation des petits trains routiers. 

9. Arrêtés autorisant: 
o les manifestations aériennes, 
o la création et l'utilisation d'hélistations, 
o la création et l'utilisation d'hélisurfaces, 
o la création et l'utilisation de plates-formes destinées au décollage et à l'atterrissage d'aérodynes 

ultralégers motorisés (ULM) 
10. Agrément de gardes particuliers, 
11. Destruction des nuisibles par pièges, produits toxiques ou battues, 
12. Récépissé de déclaration d'installations classées pour la protection de l'environnement, 
13. Délivrance de permis de chasser et de leur duplicata, 
14. Délivrance des licences de chasse aux étrangers  non résidant en France, 
15. Certificats de gage et attestations de non-gage ; 
16. Décision de fermeture des débits de boissons (art. L 62 du Code des débits de boissons) et octroi de 

dérogations aux heures de fermeture de ces établissements, 
17. Lutte contre les nuisances sonores, en application des articles l571-17 II, R571-25 à 29 du code de 

l’environnement, 
18. Polices municipales 

o conventions de coordination des missions entre les polices municipales et la police ou la 
gendarmerie nationales, 

o Arrêtés autorisant la mise en commun de plusieurs polices municipales, à l'exception des 
polices municipales relevant de communes situées sur le territoire de deux ou plusieurs 
arrondissements ou départements différents, 
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o décisions d'agrément des agents de police municipale, de suspension et de retrait de ces 
agréments. 

19. Conventions portant sur les téléprocédures relatives aux opérations d'immatriculation des véhicules et 
offertes au partenaire (ou à son mandataire) par le service Télé@Carte-Grise. 

20. Délivrance des livrets et carnets de circulation pour les personnes sans domicile fixe ; 
21. Transport de corps à l'étranger; 
22. Dérogation aux délais d'inhumation et d'incinération. 

SECTION III - EN MATIERE D'ADMINISTRATION GENERALE 

1. Délivrance des cartes d'identité des maires; 
2. Avance de trésorerie aux communes d'un montant maximum de 15 244,90 Euros, 
3. Avance aux communes de douzièmes sur le produit des impôts locaux, 
4. Autorisation d'inscription des délibérations des conseils municipaux sur les registres à feuilles mobiles, 
5. Instruction des demandes de concours de la direction départementale de l'équipement et de la direction 

départementale de l'agriculture et de la forêt pour les travaux communaux, 
6. Autorisation d'élévation de monuments commémoratifs, dont la valeur est inférieure à 762,25 euros, 
7. Hommages publics, 
8. Cimetières (création, agrandissement, translation) ; 
9. Création de chambres funéraires ; 
10. Désignation des délégués de l'Administration pour la révision des listes électorales ; 
11. Réquisitions de logement (signature, notification, exécution, renouvellement , annulation des 

mainlevées des ordres de réquisition, actes de procédure divers); 
12. Enquêtes publiques (arrêtés prescrivant l'enquête, nomination des commissaires-enquêteurs et tous actes 

de procédure) sauf des compétences non-délégables ; 
13. Décisions relatives aux ventes aux enchères publiques des immeubles domaniaux; 
14. Attribution de logements aux fonctionnaires ; 
15. Constitution des associations foncières de remembrement ou associations syndicales et approbation de 

leurs délibérations, budgets, marchés et travaux ; 
16. Autorisations d'inhumation dans une propriété privée ; 
17. Affaires contentieuses militaires (expropriations, acquisitions amiables, régime des champs de tir) ; 
18. Contrôles d'Etat prévus par le décret n° 46-2483 du 9 novembre 1946 pour les distributions d'eau ; 
19. Convocation et présidence de la commission de sécurité contre les risques d'incendie et de panique dans 

les établissements recevant du public et d'accessibilité aux personnes handicapées des établissements 
recevant du public de l'arrondissement de LESPARRE-MEDOC ; 

20. Réquisitions en cas de menaces sanitaires graves 

ARTICLE 2 - Délégation de signature est donnée à M. le sous-préfet de LESPARRE-MEDOC, à l'effet de signer 
les conventions d'animation et de suivi des opérations programmées d'amélioration de l'habitat ainsi que les 
conventions de mise en place  des opérations de restructuration de l'artisanat et du commerce. 

ARTICLE 3 - Délégation de signature est également donnée à M. le sous-préfet de LESPARRE-MEDOC, lors 
des permanences qu'il est amené à assurer pour les décisions relevant des cinq arrondissements de la Gironde, 
dans les matières ci-après : 

1. Arrêtés décidant  de la reconduite à la frontière d'un étranger;  
2. Décisions de maintien, et décisions de prolongation de maintien, en local administratif ne 

dépendant pas de l'administration pénitentiaire, de l'étranger faisant l'objet d'un arrêté de 
reconduite à la frontière;  

3. Requêtes et mémoires en défense devant les tribunaux de l'Ordre administratif et judiciaire 
dans le cadre de l'exécution des mesures d'éloignement du territoire français;  

4. Arrêtés d'hospitalisation d'office pris en application des articles L 3213-1, L 3213-2, L 3213-4, 
L 3213-5 et L 3213-7 du Code de la santé publique;  

5. Délivrance des cartes nationales d'identité, passeports et arrêtés portant suspension du permis 
de conduire ou interdiction de se présenter en vue de l'obtention de ce titre;  

6. Arrêtés concernant les animaux errants ou dangereux; 
7. Transport de corps à l'étranger 
8. Dérogation aux délais d'inhumation et d'incinération 
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ARTICLE 4 - Délégation de signature est également donnée à M. Olivier DELCAYROU, à l'effet de signer dans 
le cadre de ses attributions et compétences toutes décisions dans l'ordonnancement des dépenses de 
fonctionnement pour la gestion des crédits qui lui ont été délégués au titre du chapitre 0108 articles 43 et 53 du 
budget du ministère de l'intérieur.  

ARTICLE 5 - En cas d'absence ou d'empêchement de M. Olivier DELCAYROU, sous-préfet de LESPARRE-
MEDOC, délégation de signature est donnée à M. Maurice VEPIERRE, attaché principal, secrétaire général de 
la sous-préfecture de LESPARRE-MEDOC, à l'effet de signer toutes les décisions dans la limite de 
l'arrondissement de LESPARRE-MEDOC,  sauf en ce qui concerne : 

1. L'octroi du concours de la Force publique pour l'exécution des jugements d'expulsion 
immobilière et mobilière; 

2. Les réquisitions de logement. 
3. Les délivrances des cartes d'identité des maires 
4. Les hommages publics. 

ARTICLE 6 - Sont également exclues de la présente délégation les matières visées aux articles 2,3 et 4 ci-dessus 
et relatives aux:  

1. Conventions d'animation et de suivi des opérations programmées d'amélioration de l'habitat 
ainsi que les conventions de mise en place des opérations de restructuration de l'artisanat et du 
commerce;  

2. Arrêtés décidant la reconduite à la frontière d'un étranger;  
3. Décisions de maintien, et décisions de prolongation de maintien, en local administratif ne 

dépendant pas de l'administration pénitentiaire, de l'étranger faisant l'objet d'un arrêté de 
reconduite à la frontière;  

4. Arrêtés d'hospitalisation d'office pris en application des articles  L 3213-1, L 3213-2, L 3213-4, 
L 3213-5 et L 3213-7 du Code de la santé publique. 

ARTICLE 7 - En cas d'absence ou d'empêchement de M. Maurice VEPIERRE, la délégation qui lui est conférée 
par l'article 5 du présent arrêté sera exercée par Mme Chantal GUEGUEN, secrétaire administratif, chef de la 
section réglementation - administration générale, et par M. Denis ANDREÏ, secrétaire administratif, en fonction 
à la sous-préfecture de LESPARRE-MEDOC, à l'effet de signer les actes suivants : 

1. Cartes nationales d'identité et passeports 
2. Permis de chasser 
3. Correspondances ne comportant pas de décision et bordereaux d'envoi des dossiers pour 

consultation des services administratifs. 
4. Livrets de circulation des caravaniers, livrets spéciaux de circulation des forains, carnets de 

circulation des nomades, récépissés de déclaration et cartes de marchands ambulants. 
5. Récépissés de déclarations des associations de la Loi de 1901. 
6. Présidence et convocation de la commission de sécurité contre les risques d'incendie et de 

panique dans les établissements recevant du public, à l'exception des établissements de la 1ère 
catégorie, et d'accessibilité aux personnes handicapées des établissements recevant du 
public de l'arrondissement de LESPARRE-MEDOC. 

7. Procès-verbaux d'examens de secouriste. 
8. Récépissés de déclarations des installations classées. 
9. Visas des délibérations des associations syndicales de propriétaires et associations foncières de 

remembrement.  
10. Certificats de gage et attestations de non-gage  

ARTICLE 8 - Le secrétaire général de la préfecture de la Gironde, le sous-préfet de LESPARRE-MEDOC, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de la Gironde. 

  

Fait à Bordeaux, le 16 décembre 2009 
Le Préfet, 

 

Dominique SCHMITT 
 

Recueil des Actes Administratifs Spécial  N° 52 - du 1er au 16 décembre 2009 page 23



Saint-Médard-en-Jalles, le 8 décembre 2009 

 
Centre d'Études Techniques de l'Équipement 
du Sud-Ouest 
Secrétariat Général 

 
Sub-délégation de la Signature de M. Delphin RIVIERE, Directeur du Centre d'Etudes 

Techniques de l'Equipement du Sud-Ouest 

 

Arrêté modificatif n° 1/2009 

Le Directeur du CETE du SUD-OUEST 

Ingénieur Général des Ponts et Chaussées 

www.cete-sud-ouest@developpement-durable.gouv.fr 

 
Tél. : 33 (0) 05 56 70 66 33 – fax : 33 (0) 05 56 70  67 33 

Rue Pierre Ramond -  BP 10 - Caupian 
33166 Saint-Médard-en-Jalles cedex  

 

 

 

MINISTÈRE DE L’ÉCOLOGIE, DE L’ÉNERGIE, 
DU DÉVELOPPEMENT DURABLE ET DE LA MER 

en charge des Technologies vertes et des Négociations sur le climat 

 

Subdélégation de  signature de M. Delphin RIVIERE, Directeur du Centre d’Etudes 
techniques de l’équioement du Sud-Ouest 

Arrêté modificatif n°1/2009 

 

VU la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;  

VU la loi n°82.213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des  
départements et régions; 

VU la loi n° 2004.809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales; 

VU le décret 2006-975 du 1ier août 2006 et le décret 2004-15 du 7 janvier 2004 portant codes 
des marchés publics; 

VU le décret n° 62.1587 du 29 décembre 1962 portant règlement général sur la comptabilité 
publique; 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et  à l'action des services de l'Etat dans les régions et les départements;  
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VU le décret n° 2008-158 du 22 février 2008 relatif à la suppléance des préfets de région et à la  
délégation de signature des préfets et des hauts-commissaires de la République en Polynésie 
française et  en Nouvelle Calédonie; 

VU le décret n° 2005-54 du 27 janvier 2005 relatif au contrôle financier au sein des 
administrations de  l’Etat 

VU le décret n° 82-642 du 24 juillet 1982 relatif aux pouvoirs des commissaires de la 
république,  notamment sur les centres d’études techniques de l’Equipement 

VU le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions 
administratives  individuelles; 

VU le décret du 30 juin 2005 nommant M. Dominique SCHMITT, Préfet de la Région 
Aquitaine, Préfet de la  Zone de Défense Sud-Ouest, Préfet de la Gironde; 

VU l’arrêté ministériel du 27 mai 2003 nommant M. Delphin RIVIERE, en qualité de Directeur 
du centre d’études techniques de l’Equipement du sud-ouest (CETE) ; 

VU l'arrêté préfectoral modifié en date du 28 MAI 2008 donnant délégation de signature à M 
Delphin RIVIERE. 

VU la circulaire n° 2005-20 du 2 mars 2005 relative à la constatation et à la liquidation des 
dépenses du Ministère de l’Equipement. 

VU l'instruction n°SG01180 du 16 septembre 2008 portant mutualisation de la fonction 
financière et comptable. 

VU la subdélégation de M Delphin Rivière, Directeur du CETE, en date du 14 septembre 2009,  
aux agents désignés, 

Sur Proposition du Secrétaire Général du CETE,  

 

Décide 

La présente subdélégation annule et remplace la précédente en date du 14 septembre 2009 

ARTICLE PREMIER :  En cas d’absence ou d’empêchement de Mr Delphin RIVIERE, 
subdélégation de signature est donnée à M Jean Louis DUPRESSOIR, en ce qui concerne : 

                        les attributions relevant de l’ordonnateur secondaire, 

                        les attributions du pouvoir adjudicateur, 

                        les attributions spécifiques. 
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SUBDELEGATION DES ATTRIBUTIONS RELEVANT DE L’ORDONN ATEUR 
SECONDAIRE 

ARTICLE 2 – Subdélégation est donnée aux personnes désignées ci-dessous,  à l’effet de 
signer dans le cadre de leurs attributions et compétences, et dans la limite de leurs budgets 
arrêtés par la Direction du CETE : 

- Les actes de gestion des opérations comptables pour lesquels ils sont gestionnaires. ( 
affectation, 
               restitution, engagement, clôture) 
 
             - Les engagements juridiques matérialisés par des bons de commande dans le cadre de 
marchés 
               de toutes nature en cours d’exécution . 
 
            - Les pièces de liquidation des recettes et des dépenses de toute nature. 
 
            - Les oppositions de la prescription quadriennale aux créanciers. 
 

M. Lionel MAINGUENEAU  , Secrétaire Général et en cas d’absence et d’empêchement par M 
David LANDRY, dont la signature des pièces de liquidation de toutes natures des recettes et des 
dépenses dans le cadre du pôle comptable mutualisé, 

Mme Christelle SZYMANSKI,  pour la signature des pièces de liquidation relatives aux frais 
de déplacement, 

M Jean Charles HAMACEK , chef du département aménagement et infrastructure, dont 
l’intérim est assuré par  M Frédéric DAMOUR  et en cas d’absence ou d’empêchement de ce 
dernier,  par M Christian HUET  ; 

Mme Florence SAINT PAUL, Chef du département Déplacement Aménagement de Toulouse, 
dont l’intérim est assuré par Mme Marie-Reine BAKRY . 

Mme Danielle CASSAGNE, chef du département sécurité, exploitation et informations 
routières et M Gilles DUCHAMP par intérim, 

M Bernard PIQUE , chef du département informatique et modernisation, dont l’intérim est 
assuré par M BALLESTA  ; 

M Pierre PAILLUSSEAU , Chef du département ouvrages d’art, dont l’intérim est assuré par 
un autre chef d’unité ou son intérimaire, dont le nom figure au présent article et désigné à 
chaque cas d’espèce ; 

M Yves PASCO, Chef du département  Laboratoire de Bordeaux, dont l’intérim est assuré par 
M Dominique COCHET  et en cas d’absence et d’empêchement  de ce dernier  par M  
Georges ARNAUD. 

M Didier TREINSOUTROT , Chef du département  Laboratoire de Toulouse, dont l’intérim 
est assuré par Mme Fabienne GAZO ; 
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ARTICLE 3 -  Subdélégation des fonctions de chef de la comptabilité centrale : 
 
Subdélégation de signature est donnée Mme Claudine COURBIN, chef de la comptabilité 
centrale, à l’effet de signer dans le cadre de ses attributions et compétences  et en cas d’absence 
ou d’empêchement à Mme Jacinthe BOSSERT  : 

Les pièces relatives à l’affectation et l’engagement des opérations comptables sur proposition 
des gestionnaires désignés à l’article 2  

Les propositions d’engagement  auprès du contrôleur financier déconcentré. 

Les pièces comptables et les documents relatifs au mandatement des dépenses et des recettes de 
tous les gestionnaires dans le cadre du pôle comptable mutualisé, à l’exception des pièces pour 
lesquelles il a exercé les fonctions de décision de dépense ou  de pouvoir adjudicateur. 

 
ARTICLE 4  – Sont interdits les actes suivants : 

- les décisions de ne pas se conformer à l'avis défavorable de l'autorité chargée du contrôle 
financier, lorsqu'un tel avis est préalablement requis, 

- les décisions de passer outre, 
- les ordres de réquisition du comptable public, 
- les décisions d'acquisition, d'aliénation, d'affectation des domaines privé et public de l'Etat . 
  
 
LES ATTRIBUTIONS RELEVANT du POUVOIR ADJUDICATEUR  

ARTICLE 5 - Subdélégation est donnée à M  Jean Louis DUPRESSOIR  et en cas d’absence 
ou d’empêchement à M Lionel MAINGUENEAU,  à l’effet de signer les marchés de l’État 
d'un montant inférieur ou égal à 500 000 euros HT pour le titre III du budget et d’un montant 
inférieur ou égal à 300 000 euros HT pour le titre V,  ainsi que tous les actes dévolus à la 
personne responsable des marchés par le code des marchés publics et les cahiers des clauses 
administratives générales pour les affaires relevant de leur compétence. A l’exception des 
marchés soumis à l’avis préalable du contrôleur financier ( CFD) lorsque cet avis est obligatoire. 

Il conviendra de faire précéder la signature de la personne responsable des marchés de la 
mention « pour le Préfet et par délégation » (délégataire de signature). 

ARTICLE 6 - Subdélégation de signature est donnée aux personnes suivantes, à l’effet de signer 
les Marchés de la procédure adaptée de l’article 28 du code des marchés publics ( MAPA) sans 
dépasser le seuil de 90 000 € par acte : 

M Pierre PAILLUSSEAU ; M Bernard PIQUE  ; M  Jean C harles HAMACEK  ; M Yves 
PASCO ; Mr Didier TREINSOUTROT  ; Mme Fabienne GAZO   ; Mme Florence SAINT 
PAUL ; Mr Christian HUET ; M. Dominique COCHET ; M Gilles DUCHAMP  ;  M 
David LANDRY ; M Georges ARNAUD ; M Frédéric LESCOM MERES ; M Serge 
BALLESTA . M Frédéric DAMOUR ; Madame Marie-Reine B AKRY, Madame Danielle 
CASSAGNE. 
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Il conviendra de faire précéder la signature de la personne responsable des marchés de la 
mention « pour le Préfet et par délégation » (délégataire de signature). 

ARTICLE 7 - Délégation est donnée aux personnes suivantes, à l’effet de signer les marchés de 
la procédure adaptée  de l’article 28 du code des marchés publics, dans les limites des objets et 
des montants maximum, fixés individuellement par décision du Directeur du CETE du Sud-
Ouest, sans dépasser le seuil de 3000 € par acte : 

Mme Colette RIOLET  ; M Hervé PATTYN ; M Yves RUPERD ; M Didier FELTS  ; M 
jean François PUYMERAIL ; M Yves GAUTIER  ; M Pierre BERGA  ; M Christophe 
CURRIT  ; M Gilles LACASSY ; M Thierry DUBREUCQ ; M Sylvain GARDET  ; Mme 
Carroll GARDET  ; M Jean Paul BEYNEIX ; M Arnaud MAZARS  ; M Fabrice ROJAT  ; 
M Didier VIRELY  ; Mme Corinne CAMBEFORT ;  M Christian DESTEUCQ ; Mme 
Anne Laure ROJAT ; Mme Géraldine BUR  ; M Jérôme COTARD ; M Jean Claude 
FABRE  ; M Nicolas FLOUEST  ; Christelle SZYMANSKI ; M Arnaud PACITTI ; M 
Christophe VAUQUELIN, Madame Danielle CASSAGNE. 

  

LES ATTRIBUTIONS SPÉCIFIQUES  

ARTICLE 8 - Une subdélégation de signature est accordée à : 

Mme  Christelle SZYMANSKI,  

·  pour les attributions relevant de la gestion du personnel, signature des congés, des ordres de 
mission en métropole, des contrats de vacataires, des décisions individuelles en matière 
d’avancement, de position d’activité, de quotité de temps de travail, d’affectation et des 
décisions en matière de paye et d’heures supplémentaires. 

 

 

M David LANDRY, 

· pour les attributions relevant de la gestion du patrimoine immobilier, la remise au service des 
domaines des matériels réformés, 

M Lionel MAINGUENEAU 

· pour les attributions relevant de l’organisation et du fonctionnement des services, 
l’établissement des déclarations fiscales. 

·  pour les conventions de prestations de services, établissement de devis ou de propositions de 
contrat d’un montant inférieur à 90 000 € avec des tiers privés, établissement de devis ou de 
propositions de contrat sans limitation de montant avec les services de l’Etat, l’émission de 
factures, sans limitation de montant en application d’un contrat précédemment conclu. 

M JC HAMACEK et en cas d’absence ou d’empêchement de celui-ci M Christian HUET , et 
en cas d’absence ou d’empêchement de celui-ci  M. Fréderic DAMOUR 
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 · pour les attributions relevant de la gestion du personnel, signature des congés, des ordres de 
mission en métropole, des décisions de recrutement des vacataires enquêteurs de et des décisions 
en matière d’heures supplémentaires 

· pour les conventions de prestations de services, établissement de devis ou de propositions de 
contrat d’un montant inférieur à 90 000 € avec des tiers privés, établissement de devis ou de 
propositions de contrat sans limitation de montant avec les services de l’Etat, l’émission de 
factures, sans limitation de montant en application d’un contrat précédemment conclu. 

Mme Florence SAINT-PAUL et en cas d’absence ou d’empêchement de celle-ci, Mme Marie-
Reine BAKRY . 

· pour les attributions relevant de la gestion du personnel, signature des congés, des ordres de 
mission en métropole, des décisions de recrutement des vacataires enquêteurs et les décisions en 
matière d’heures supplémentaires 

· pour les conventions de prestations de services, établissement de devis ou de propositions de 
contrat d’un montant inférieur à 90 000 € avec des tiers privés, établissement de devis ou de 
propositions de contrat sans limitation de montant avec les services de l’Etat, l’émission de 
factures, sans limitation de montant en application d’un contrat précédemment conclu. 

Mme Danielle CASSAGNE et en cas d’absence ou d’empêchement de celle-ci, M Gilles  
DUCHAMP 
 
 · pour les attributions relevant de la gestion du personnel, signature des congés, des ordres de 
mission en métropole et les décisions en matière d’heures supplémentaires, 

·  pour les conventions de prestations de services, établissement de devis ou de propositions de 
contrat d’un montant inférieur à 90 000 € avec des tiers privés, établissement de devis ou de 
propositions de contrat sans limitation de montant avec les services de l’Etat, l’émission de 
factures, sans limitation de montant en application d’un contrat précédemment conclu. 

 

 

M. Pierre PAILLUSSEAU. 

·  pour les attributions relevant de la gestion du personnel, signature des congés, des ordres de 
mission en métropole et les décisions en matière d’heures supplémentaires, 

· pour les conventions de prestations de services, établissement de devis ou de propositions de 
contrat d’un montant inférieur à 90 000 € avec des tiers privés, établissement de devis ou de 
propositions de contrat sans limitation de montant avec les services de l’Etat, l’émission de 
factures, sans limitation de montant en application d’un contrat précédemment conclu. 

M. Bernard  PIQUE. et en cas d’absence ou d’empêchement de celui-ci,  M Serge 
BALLESTA 

 · pour les attributions relevant de la gestion du personnel, signature des congés, des ordres de 
mission en métropole et les décisions en matière d’heures supplémentaires, 
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· pour les conventions de prestations de services, établissement de devis ou de propositions de 
contrat d’un montant inférieur à 90 000 € avec des tiers privés, établissement de devis ou de 
propositions de contrat sans limitation de montant avec les services de l’Etat, l’émission de 
factures, sans limitation de montant en application d’un contrat précédemment conclu. 

M. Yves PASCO dont l’intérim est assuré par M Dominique COCHET, et en cas d’absence ou 
d’empêchement, M Georges ARNAUD  

· pour les attributions relevant de la gestion du personnel, signature des congés, des ordres de 
mission en métropole et les décisions en matière d’heures supplémentaires, 

· pour les conventions de prestations de services, établissement de devis ou de propositions de 
contrat d’un montant inférieur à 90 000 € avec des tiers privés, établissement de devis ou de 
propositions de contrat sans limitation de montant avec les services de l’Etat, l’émission de 
factures, sans limitation de montant en application d’un contrat précédemment conclu. 

M Didier TREINSOUTROT et en cas d’absence ou d’empêchement de celle-ci,  Mme 
Fabienne GAZO. 

·  pour les attributions relevant de la gestion du personnel, signature des congés, des ordres de 
mission en métropole et les décisions en matière d’heures supplémentaires, 

·  pour les conventions de prestations de services, établissement de devis ou de propositions de 
contrat d’un montant inférieur à 90 000 € avec des tiers privés, établissement de devis ou de 
propositions de contrat sans limitation de montant avec les services de l’Etat, l’émission de 
factures, sans limitation de montant en application d’un contrat précédemment conclu. 

Mme Valérie MEDAILLE  

· pour les conventions de prestations de services, établissement de devis ou de propositions de 
contrat d’un montant inférieur à 90 000 € avec des tiers privés, établissement de devis ou de 
propositions de contrat sans limitation de montant avec les services de l’Etat, l’émission de 
factures, sans limitation de montant en application d’un contrat précédemment conclu. 

M Jean-Marie CALBET 

·  pour les conventions de prestations de services, établissement de devis ou de propositions de 
contrat d’un montant inférieur à 90 000 € avec des tiers privés, établissement de devis ou de 
propositions de contrat sans limitation de montant avec les services de l’Etat, l’émission de 
factures, sans limitation de montant en application d’un contrat précédemment conclu. 

Mme Colette RIOLET 

·  pour les attributions relevant de la signature des congés du personnel du laboratoire régional 
de Bordeaux. 
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DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 9  - M. le Secrétaire Général pour les affaires régionales et M. le Trésorier Payeur 
général de région sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui 
sera publié au recueil des actes administratifs de la région Aquitaine et de la Gironde. 

   

 

 

 

  Le 8 décembre 2009 

 

 Pour Le Préfet et par délégation,  

 Le Directeur du CETE du Sud-Ouest 

 SIGNE  

  DELPHIN  RIVIERE 
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                                              La préfecture de la Gironde 
 
 

 

 

ARRÊTÉ du 3 décembre 2009                             

 
 
 

SUBDÉLÉGATION DE SIGNATURE POUR L'ADMINISTRATION GÉNÉRALE PAR  MONSIEUR ERIC 

TANAYS, DIRECTEUR INTERDÉPARTEMENTAL DES ROUTES ATLANTIQUE  

 
 
 

LE DIRECTEUR INTERDEPARTEMENTAL  
      DES ROUTES ATLANTIQUE 

 
 
 
 
 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des 
services de l'Etat, dans les régions et les départements modifié ; 
 
VU le décret n°2006-304 du 16 mars 2006 portant création et organisations des directions 
interdépartementales des routes Atlantique ; 
 
VU l'arrêté interministériel du 26 mai 2006 portant constitution des directions interdépartementales des 
routes ; 
 
VU l'arrêté ministériel du 20 août 2008 nommant M. Eric TANAYS, en qualité de directeur 
interdépartemental des routes Atlantique ; 
 
VU l'arrêté en date 4 novembre 2009 portant délégation de signature pris par Monsieur le Préfet de la 
Gironde, au profit de Monsieur Eric TANAYS, en sa qualité de directeur interdépartemental des routes 
Atlantique ; 
 
SUR PROPOSITION du secrétaire général de la direction interdépartementale des routes Atlantiques, 
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A R R E T E  

 
 
 
 
 
ARTICLE 1 ER: 

 
En cas d'absence ou d'empêchement de sa part, subdélégation de signature est accordée par Monsieur Eric 
TANAYS, directeur interdépartemental des routes Atlantique, au profit des agents désignés à l'annexe n°2, à 
l'effet de signer dans le cadre de leurs attributions, les décisions mentionnées à l'annexe n°1 du présent arrêté. 
 
 
 
 
 
ARTICLE 2  : 
 
Le secrétaire général de la direction interdépartementale des routes Atlantique sera  chargé de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Gironde. 

 

 

 

 

Fait à Bordeaux, le 3/12/2009 

 

 

Le Directeur interdépartemental des routes Atlantiques, 

 

 

 SIGNE 
 

Eric TANAYS 
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ANNEXE N°1 à l'arrêté portant délégation de signature pour l'administration générale 

 

                                                            
N° de code Nature des décisions déléguées Référence 

A / Administration générale 

 
I - Pour l'ensemble des personnels fonctionnaires, stagiaires et agents non titulaires de l'Etat, à l'exception 

des agents visés au II : 

A1 
Octroi des autorisations d'accomplir un service à temps partiel en application du 
décret N°84-959 du 25 octobre 1984, du décret N°82-624 du 20 juillet 1982, et du 
décret N°86-83 du 17 janvier 1986 modifié. 

 

A2 Octroi aux fonctionnaires du congé parental en application de l'article 54 de la loi 
84-16 du 11 janvier 1984 modifiée. 

 

A3 

Octroi aux agents non titulaires de congés non rémunérés pour raisons familiales 
ou personnelles en vertu des articles 19 à 21 du décret 86-83 du 17 janvier 1986 
modifié (congé parental, congé d'accompagnement d'une personne en fin de vie, 
congé de présence parentale...). 

 

A4 

Octroi aux fonctionnaires stagiaires des congés sans traitement pour raisons 
familiales ou personnelles et du congé postnatal (articles 19 à 23) et des congés de 
longue maladie et de longue durée (article 24) attribués en application du décret 
94-874 du 7 octobre 1994 modifié. 

 

A5 Octroi du congé pour naissance d'un enfant institué par la loi 46-1085 du 18 mai 
1948. 

D 86-351  
du 06/03/1986 modifié 

A6 

Décision de réintégration des fonctionnaires stagiaires et agents non titulaires 
lorsqu'elle a lieu dans le service d'origine et dans les cas suivants : 
- au terme d'une période de travail à temps partiel ; 
- au terme d'un congé de longue durée ou de grave maladie ; 
- pour une période de mi-temps thérapeutique après un congé de longue maladie 
ou de longue durée ; 
-au terme d'un congé de longue maladie. 

 

A7 
Octroi des autorisations spéciales d'absence pour l'exercice du droit syndical dans 
la fonction publique prévues aux articles 12 et suivants du décret N°82-447 du 28 
mai 1982, modifié. 

D n°82-447  
du 28/05/1982 modifié 

A8 

Octroi des autorisations spéciales d'absence : 
- pour la participation aux travaux des assemblées électives et des organismes  
professionnels ; 
- pour les évènements de famille ; 
- en cas de cohabitation avec une personne atteinte de maladie contagieuse, 
prévues au chapitre III §1-1°, §1-2°, §2-1°, §3 de l'instruction N° 7 du 23 mars 
1950 prise pour l'application du statut de la fonction publique  ; 
- pour soigner un enfant malade ou en assurer momentanément la garde. 

Cir. FP 1475 et 
B2A/98  
du 20/07/ 1982  
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A10 

Octroi aux agents non titulaires de l'Etat des congés suivants : 
- congés annuels et des jours RTT ; 
- congés de maladie "ordinaires" ; 
- congés occasionnés par un accident de travail ou une maladie professionnelle 
- congés pour maternité, paternité ou adoption ; 
- congés pour formation syndicale ; 
- congés en vue de favoriser la formation de cadres et d'animateurs pour la jeunesse 
; 
- congés pour formation professionnelle ; 
- congés de représentation. 

D n°86-83 du 
17/01/1986 modifié et 
D n°2005-1237 du 
28/09/2005 

A11 

Octroi des congés de maladie "ordinaires", étendus aux stagiaires par la Circulaire  
n° FP4 n°711 du 30 janvier 1989 relative à la protection sociale des 
fonctionnaires et stagiaires de l'Etat contre les risques maladie et accidents de 
service. 

 

A12 

Affectation à un poste de travail des  fonctionnaires et agents non titulaires 
énumérés ci-après lorsque cette mesure n'entraîne ni changement de résidence, ni 
modification de la situation des agents occupant un emploi fonctionnel : 
1) tous les fonctionnaires de catégories B et C ; 
2) les fonctionnaires suivants de catégorie A : 
- attachés administratifs ou assimilés 
- ingénieurs des travaux publics de l'État ou assimilés. Est exclue toutefois la 
désignation des chefs de subdivision territoriale qu'ils appartiennent à la catégorie A 
ou B ; 
3) tous les agents non titulaires de l'État. 

 

A13 Mise en disponibilité des fonctionnaires en application des articles 43 à 47 du décret 
N° 85-986 du 16 septembre 1985. 

 

A14 

Octroi des congés attribués en application de l'article 41 de la loi du 19 mars 1928 
portant ouverture et annulation de crédits sur l'exercice 1927 au titre du budget 
général et des budgets annexes  traitant des congés à plein traitement susceptibles 
d'être accordés aux fonctionnaires réformés de guerre et en application des 3° et 4° 
alinéa de l'article 34 de la loi N° 84-16 du 11 janvier 1984, relatifs aux congés de 
longue maladie, et aux congés de longue durée. 

 

A15 
Octroi aux agents non titulaires de l'Etat des congés de grave maladie et des congés 
de maladie sans traitement, en application des articles 13, 16 et 17 paragraphe 2 du 
décret N° 86-83 du 17 janvier 1986, modifié. 

 

A16 Notation.  

A17 

Pour tous les agents éligibles à la NBI  : 
- Arrêté déterminant les postes éligibles et le nombre de points attribués à 
chacun d'eux ; 
- Arrêtés individuels portant attribution des points aux titulaires des postes 
mentionnés par l'arrêté ci-dessus. 

D n° 93-522 du 
26/03/1993 et D n°91-
1067 du 14/10/91 
modifié 

 

II - Pour les Personnels des catégories C appartenant aux corps suivants des services extérieurs :  
Agents administratifs, adjoints administratifs, dessinateurs, agents d'exploitation et chefs d'équipe 
d'exploitation des travaux publics de l'Etat, conducteurs des travaux publics de l'Etat (à l'exception, pour ce 
dernier corps, de la rubrique A19), ouvriers de parc et atelier. 

A9 

Octroi des congés suivants aux agents titulaires et stagiaires : 
- congés annuels et jours RTT ; 
- congés de maladie "ordinaires" ; 
- congés pour maternité, paternité ou adoption  ; 
- congés pour formation syndicale  ; 
- congé sen vue de favoriser la formation de cadres et d'animateurs pour  la 
jeunesse ; 
- congés pour formation professionnelle  ; 
- congés de représentation. 

D n°84-972 du 
26/10/1984 modifié et 
D n°2005-1237 du 
28/09/2005 
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A18 
Nomination en qualité de stagiaire ou de titulaire, après concours, examens 
professionnels ou examens d'aptitude ; 
Nomination après inscription sur une liste nationale d'aptitude. 

D n°86-351 du 
06/03/1986 ; D n°90-
302 du 04/04/1990 et A 
du 04/04/1990 

A19 
Répartition des réductions d'ancienneté et application des majorations d'ancienneté 
pour l'avancement d'échelon à compter du 1er juillet 1991. 

Loi du 21/03/1928 ; D 
n°65-382 du 
02/05/1965 et  circ. 
DP/GB2 du 19/12/1991 

A20 

Décisions d'avancement : 
- avancement d'échelon; 
- nomination au grade supérieur après inscription sur le tableau d'avancement 
national ; 
- promotion au groupe de rémunération immédiatement supérieur . 

 

A21 

Mutations : 
- qui n'entraînent pas un changement de résidence ; 
- qui entraînent un changement de résidence ; 
- qui modifient la situation de l'agent. 

 

A22 

Décisions disciplinaires : 
- suspension en cas de faute grave, conformément aux dispositions de l'article 30 de 
la loi  
N° 83-34 du 13 juillet 1983; 
- toutes les sanctions prévues à l'article 66 de la loi N° 84-16 du 11 janvier 1984. 

 

A23 

Décisions concernant : 
- les détachements et l'intégration après détachement autres que ceux nécessitant un 
arrêté interministériel ou l'accord d'un ou plusieurs ministres ; 
- la mise en disponibilité dans les cas prévus par le décret N° 85-986 du 16 
septembre 1985 relatif au régime particulier de certaines positions de 
fonctionnaires de l'Etat, sauf ceux nécessitant l'avis du Comité Médical Supérieur. 

 

A24 Les décisions plaçant les fonctionnaires en position de congé parental.  

A25 Décisions de réintégration.  

A26 

Cessation définitive de fonctions : 
- admission à la retraite (sauf pour invalidité) ; 
- acceptation de la démission ; 
- licenciement ; 
- radiation des cadres pour abandon de poste. 

 

A27 

Décisions d'octroi de congés : 
- congé annuel, jours RTT et congé exceptionnel ; 
- congé de maladie "ordinaire"; 
- congé de longue durée, à l'exception de celui qui nécessite l'avis du comité 
médical supérieur; 
- congé de longue maladie, à l'exception de celui qui nécessite l'avis du comité 
médical supérieur. 

 

A28 

Décisions d'octroi d'autorisations : 
- autorisation spéciale d'absence pour l'exercice du droit syndical ; 
- autorisation spéciale d'absence pour la participation aux travaux des assemblées 
électives et organismes professionnels ; 
- autorisation spéciale d'absence pour évènements de famille et en cas de 
cohabitation avec une personne atteinte de maladie contagieuse ; 
- pour soigner un enfant malade ou en assurer momentanément la garde ; 
- octroi et renouvellement d'autorisation de travail à temps partiel ; 
- octroi d'autorisation de travail à mi-temps, pour raison thérapeutique, sauf dans les 
cas nécessitant l'avis du comité médical supérieur ; 
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- mise en cessation progressive d'activité conformément aux dispositions du décret 
N° 82-579 du 5 juillet 1982 modifié et de l'ordonnance N° 82-297 du 31 mars 
1982 modifiée. 

A29 
III - Pour les agents contractuels régis par des règlements locaux :  
Tous les actes de gestion définis par les directives générales du 2 décembre 1969 et du 29 avril 1970 par la 
décision du 14 mai 1973 et la circulaire N° 69.200 du 12 juin 1969 modifiée. 

 IV - Pour les agents appartenant au corps des contrôleurs des travaux publics de l'Etat :  

A30 Mutations pour les agents du 1er niveau de grade de ce corps.  

A31 Notation et avancement d'échelon. A du 18/10/1988 

 V - Autres actes de gestion (tous les agents):  

A32 Liquidation des droits des victimes d'accidents du travail. Circ. n°A31 du 
19/08/1947 

A33 Délivrance des autorisations requises pour exercer les fonctions d'expert ou 
d'enseignant. 

Circ. du 07/06/1971 

A34 Convention de stages.  

A35 Habilitation des agents à conduire, en sécurité, des engins de travaux publics. 
A. du 02/12/1998 et 
code du travail 
art.R233-13-19 

A36 Concession de logement.  

A37 Décision sur les compte-épargne-temps.  

A38 

Notifications individuelles de maintien dans l'emploi adressées notamment aux 
fonctionnaires et agents chargés de l'exploitation et de l'entretien des routes et des 
ouvrages, inscrits sur la liste des personnels susceptibles de devoir assurer un 
service continu en cas de grève. 

 

A39 Délivrance des ordres de mission.  

A40 Habilitation électrique des agents 
D du 14/11/1988 
A. interministériel du 
17/01/01989 

B / Responsabilité civile 

B1 Règlements amiables des dommages matériels causés à des particuliers. Circ. n° 68-28 du 
10/10/68 

B2 Règlements amiables des dommages subis ou causés par l'Etat du fait d'accidents 
de la circulation. 

A. du 30/05/52 

C / Gestion du domaine privé de l'Etat 

C1 Décision en tant que service affectataire d'acquérir ou de céder des biens 
immobiliers  privés de l'Etat par voie amiable. 

 

C2 Décision de remise au service des domaines de terrains devenus inutiles au 
service. 

Code du domaine de 
l'Etat Art L53  

C3 Procès-verbaux de remise des matériels et mobiliers au service des domaines. Code du domaine de 
l'Etat art L67 

C4 Conventions de locations. Code du domaine de 
l'Etat art R3 
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ANNEXE N° 2 à l'arrêté portant délégation de signature pour l'administration générale 
 

Titulaires des délégations 
1 / Subdélégation est donnée, dans les conditions de l'article 1er à Monsieur Didier BUREAU, Directeur 
Adjoint, Directeur de l'exploitation et Madame Nathalie HAMACEK , directrice adjointe, directrice du 
développement, pour tous les domaines de l'annexe n°1.  
 
2 / Pour les chefs de services et les responsables de district, subdélégation est donnée, dans les conditions de 
l'article 1er,  dans les domaines référencés ci-après : 
 
 Pour les matières codifiées sous les numéros, repris à l'annexe n°1 au présent arrêté, suivants : A1 à A40 
puis B1 à B2  intéressant les actes de ressources humaines et la responsabilité civile et C1 à C4 intéressant la 
gestion des biens mobiliers et les conventions de location immobilière à M. Didier CAUDOUX , secrétaire général 
; 
 
 Pour les matières codifiées sous les numéros, repris à l'annexe n°1 au présent arrêté, suivants : A8 et A28 
limitées aux autorisations spéciales d'absence pour évènements de famille, en cas de cohabitation avec une 
personne atteinte de maladie contagieuse et pour soigner un enfant malade ou en assurer momentanément la 
garde, A9, A10 et A27, limitées à l'octroi des congés annuels et des jours RTT, A39 et C1 à C2 portant sur la 
gestion du domaine privé de l'Etat à M. Patrice GAURE, chef du service de la politique routière (SPR) et en cas 
d'absence ou d'empêchement de sa part, à son adjoint, M. Fabrice MARIE ; 
 
 Pour les matières codifiées sous les numéros, repris à l'annexe n°1 au présent arrêté, suivants : A8 et A28 
limitées aux autorisations spéciales d'absence pour évènements de famille, en cas de cohabitation avec une 
personne atteinte de maladie contagieuse et pour soigner un enfant malade ou en assurer momentanément la 
garde, A9, A10 et A27, limitées à l'octroi des congés annuels et des jours RTT et A39 : 
 
- M. Jean-Marie AUBATERRE , chef du service d'ingénierie routière Aquitaine (SIR Aquitaine) ; 
- M. Jacques COUTIN , chef du service d'ingénierie routière Poitou-Charentes (SIR Poitou-Charentes) ; 
- M. Claude OSDOIT, chef de la division des Pyrénées-Atlantiques (DPA) ; 
- M. Bernard LAMBERT , responsable du district de Bordeaux et en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, 
à M. Pascal JULLIERE  et M. Didier PARAT, adjoints au responsable du district de Bordeaux ; 
- M. François MENAUT , responsable du district de Mios et, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier,  
à M. Alain SOURBETS, adjoint au responsable du district de Mios ; 
- M. Jean-Marie MERLE , responsable du district de Pau-Oloron et, en cas d'absence ou d'empêchement de ce 
dernier, à M. Jean-Pierre LABERRONDO , adjoint au responsable du district de Pau-Oloron ; 
- M. Alain DUDOIT , responsable par intérim du district d'Angoulême et en cas d'absence ou d'empêchement de ce 
dernier, à M. Eric MONPEIX , adjoint au responsable du district d'Angoulème ; 
-M. Paul FRESNEAU, responsable du district de Saintes, et en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier,  
à M. André MERLAUD  et M. Emmanuel GATEAU , adjoints au responsable du district de Saintes. 
 
3 / Pour certains responsables d'unités, subdélégation de signature est donnée dans les conditions de l'article 1er, 
dans les domaines référencés ci-après : 
 
 Pour les matières codifiées sous les numéros, repris à l'annexe n°1 au présent arrêté, suivants : A8 et A28 
limitées aux autorisations spéciales d'absence pour évènements de famille, en cas de cohabitation avec une 
personne atteinte de maladie contagieuse et pour soigner un enfant malade ou en assurer momentanément la 
garde, A9, A10 et A27, limitées à l'octroi des congés annuels et des jours RTT,  A39 et B1 à B2 intéressant les 
règlements amiables des dommages matériels causés à des particuliers et ceux subis ou causés par l'Etat du fait 
d'accidents de la circulation à Mme Françoise NICOT , responsable de la cellule juridique et contentieux. 
 
 Pour les matières codifiées sous les numéros, repris à l'annexe n°1 au présent arrêté, suivants : A1 à A39  
intéressant les actes de ressources humaines à : Mme Brigitte BODEAU, responsable de la cellule management et 
pilotage des ressources humaines. 
 
 Pour les matières codifiées sous les numéros, repris à l'annexe n°1 au présent arrêté, suivants : A8 et A28 
limitées aux autorisations spéciales d'absence pour évènements de famille, en cas de cohabitation avec une 
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personne atteinte de maladie contagieuse et pour soigner un enfant malade ou en assurer momentanément la 
garde, A9, A10 et A27, limitées à l'octroi des congés annuels et des jours RTT et A39 et C1 à C2 portant sur la 
gestion du domaine privé de l'Etat à M. Daniel DECOMBE , responsable du bureau opérationnel du SPR ; 
 
 
4/ Pour les responsables d'unités et chefs d'équipe projet, subdélégation de signature est donnée dans les 
conditions de l'article 1er, dans les domaines référencés ci-après : 
 
 Pour les matières codifiées sous les numéros, repris à l'annexe n°1 au présent arrêté, suivants : A8 et A28 
limitées aux autorisations spéciales d'absence pour évènements de famille, en cas de cohabitation avec une 
personne atteinte de maladie contagieuse et pour soigner un enfant malade ou en assurer momentanément la 
garde, A9, A10 et A27, limitées à l'octroi des congés annuels et des jours RTT et A39 à  : 

 
Missions rattachées à la Direction : 

- M. Jean-Pierre BEYNEIX , responsable de la mission communication et relations avec les usagers; 
- Mme Sarah ARNOUIL , responsable de la mission qualité et développement durable. 

 
Secrétariat Général : 

- Mme Anne LAMBERT , responsable de la cellule comptabilité, commande publique, marchés ; 
- M. Nicolas BRUNEAUD, responsable de la cellule sécurité et prévention ; 
- Mme Dominique REMAUT , responsable de la cellule moyens généraux et informatique ; 
- Mme Renée Brigitte ALTRIEN , responsable de la cellule mission liquidation de la dépense ; 

 
Service Politique Routière : 

- M. Pierre CHABAN , responsable du bureau d'études entretien et sécurité routière ; 
- M. Jean-Luc ASTRUC, responsable de la cellule ouvrages d'art Bordeaux ; 
- M. Francis LACOSTE , responsable du centre d'ingénierie et de gestion du trafic (CIGT) et, en cas d'absence ou 
d'empêchement de ce dernier, à M. Didier FLUTR E, adjoint au responsable du CIGT, et Mme Béatrice 
GAUTHIER ,  responsable de l'antenne d'Angoulême du CIGT; 
 

Division des Pyrénées-Atlantiques : 
- Mme Danièle MESPLE-DUFOUR, responsable du bureau administratif ; 
- M. Pierre ESCALE, chef d'équipe projet et responsable du site temporaire de Mont-de-Marsan par 
intérim ; 
- M. Christophe BOULAY , chef d'équipe projet ; 
- M. André MOUTENGOU , responsable de l'antenne ouvrages d'art de Pau. 
 

SIR Aquitaine : 
- Mme Marie-Christine SAINT RAYMOND , responsable du bureau administratif par intérim ; 
- M. Cedric TAJCHNER , chef d'équipe projet ; 
- M. Maurice FAVRE , chef d'équipe projet ; 
- M. Jean-Marc TARRIEU , responsable du pôle ouvrages d'art ; 

 
SIR Poitou-Charentes : 

- Mme Anne SALVAN , responsable du bureau administratif ; 
- M. Serge ARTAUD , chef d'équipe projet ; 
- M. Alain DUDOIT , chef d'équipe projet ; 
- M. François MAHERAULT , chef d'équipe projet ; 
- M. Richard MORTIER , adjoint au chef de l'équipe projet de l'antenne de Saintes du SIR Poitou-Charentes. 
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5/ Pour les chefs de centre d'entretien et d'intervention, subdélégation de signature est donnée dans les 
conditions de l'article 1er , dans les domaines référencés ci-après : 

 
  Pour les matières codifiées sous les numéros, repris à l'annexe n°1 au présent arrêté, suivants : A9, A10 et 
A27, limitées à l'octroi des congés annuels et des jours RTT : 
 
- M. Jean Luc MEYRAT , co-chef du centre d'entretien et d'intervention (CEI) de Lormont ; 
- M. Alain MONTES, co-chef du centre d'entretien et d'intervention (CEI) de Lormont ; 
- M. Christophe BERGER, co-chef du centre d'entretien et d'intervention (CEI) de Villenave d'Ornon ;  
- M. Marc POMES, co-chef du centre d'entretien et d'intervention (CEI) de Villenave d'Ornon ; 
- M. Jean-Michel GEOFFROY, chef du centre d'entretien et d'intervention (CEI) de Cognac Jarnac ; 
- M. David CLARISSAC , chef du centre d'entretien et d'intervention (CEI) de Saintes ; 
- M. Pierre HYVES, chef du centre d'entretien et d'intervention (CEI) de La Rochelle ; 
- M. Bruno BERTAZZO , chef du centre d'entretien et d'intervention (CEI) de Mios et, en cas d'absence ou 
d'empêchement de ce dernier,  à M. Jérôme DAVID ; 
- M. Gilles HAUDIQUET , chef du centre d'entretien et d'intervention (CEI) de Labouheyre ; 
- M. Jacques BLANCHARD , chef du centre d'entretien et d'intervention (CEI) de Castets ; 
- M. Didier GABARD , chef du centre d'entretien et d'intervention (CEI) de Couhé ; 
- M. Stéphane FRESLON, chef du centre d'entretien et d'intervention (CEI) de Mansle Ruffec ; 
- M. Laurent ROSSIGNOL, chef du centre d'entretien et d'intervention (CEI) d' Angoulême et, en cas 
d'absence ou d'empêchement de ce dernier, à M. Patrice PREVOTEL  ; 
- M. Patrick MONTIGAUD , chef du centre d'entretien et d'intervention (CEI) de Montlieu ; 
- M. Christophe ALTHAPE , chef du centre d'entretien et d'intervention (CEI) de Oloron ; 
- Mme Christelle DULOUT , chef du centre d'entretien et d'intervention (CEI) de Bedous. 

 
 

Remarque : Exceptionnellement, dans le cadre de la continuité du service public, des suppléances pourront 
être organisées à condition que le signataire de l'acte fasse savoir qu'il agit en qualité de suppléant, et que, 
par sa place dans la hiérarchie et son rôle, le suppléant puisse être valablement substitué à l'autorité 
compétente absente. 
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